
665

C H A P I T R E 120

Loi concernant La corporation du village
de Price

[Sanctionnée le 11 février 1959]

ATTENDU que La corporation du
village de Price a, par sa pétition,

représenté que par suite de l'augmentation
de sa population et de son développement
depuis les dernières années, les dépenses
pour fins de travaux publics permanents
ont considérablement augmentées, de sorte
que les revenus dont elle dispose actuelle-
ment sont insuffisants pour subvenir à
ses besoins les plus urgents;

Attendu qu'il est devenu nécessaire
d'augmenter les revenus de ladite corpo-
ration;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de ladite
corporation que de nouvelles sources de
revenus lui soient accordées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La corporation du village de Price
est autorisée à imposer et prélever, par
résolution, à compter de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, en sus de toute
autre taxe, une taxe spéciale n'excédant
pas deux (2%) pour cent, de même nature
et conforme aux dispositions de la Loi de
l'impôt sur la vente en détail (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 88, et ses amende-
ments), sur le prix de vente ou d'achat en
détail de tous biens meubles, effets mobi-
liers, marchandises et articles de commerce
quelconques y compris le gaz et l'électri-

Préam-
bule.

Taxe
de vente
autorisée.



Prélève-
ment et
percep-
tion.

Conven-
tions.

Stipula-
tion.

Droits
trans-
portés.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Entrée en
vigueur

666 120 CHAP. Price 7-8 Eliz. II

cité utilisés pour l'éclairage, la force
motrice ou la chaleur, vendus ou achetés
dans les limites du village de Price.

2 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
exemptions et les mêmes sanctions que la
taxe perçue en vertu des articles 4 et 5
dudit chapitre 88, des Statuts refondus,
1941, et ses amendements, mutatis mu-
tandis.

3 . La corporation du village de Price
est autorisée à faire des conventions avec
le ministre des finances de la province,
pour la perception de la taxe dont l'im-
position est autorisée par la présente loi.

Ces conventions pourront stipuler qu'il
sera permis au trésorier du village de
Price, d'examiner tous rapports ou états
fournis en vertu des dispositions de ladite
Loi de l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront en outre au-
toriser le ministre des finances de la pro-
vince à exercer tous les droits du village
de Price, concernant la perception de la
taxe de vente ci-dessus et les poursuites
pour infraction à la présente loi.

4 . L'article 28 du chapitre 88 des
Statuts refondus, 1941, et ses amende-
ments (Loi de l'impôt sur la vente en
détail), est déclaré applicable à ladite
taxe de vente que pourra imposer La
corporation du village de Price en vertu
de la présente loi, mutatis mutandis.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




